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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'authentification des pièces en euros et le traitement des pièces en euros impropres à la circulation
1.
Rapporteur: Slavi BINEV (NI/BU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0212/2010 / P7_TA-PROV(2010)0292
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010
4.
Objet: protection contre le faux monnayage: authentification des pièces en euros et traitement des pièces en euros impropres à la circulation
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0128(COD)
6.
Base juridique: article 133 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:
La Commission accepte l'ensemble des modifications introduites par le texte de compromis voté en bloc par l'ECON le 22 juin 2010 et adopté tel quel par le PE lors de sa séance plénière, le 7 septembre 2010.
Ces modifications sont le fruit d'un dialogue constant entre la Commission, le Parlement et le Conseil et ont été élaborées en étroite concertation avec les autorités nationales compétentes des États membres et les représentants des établissements de crédit et du secteur des machines fonctionnant avec des pièces. La Commission considère que les modifications introduites constituent un compromis équitable permettant une mise en œuvre efficace et uniforme de l'authentification des pièces en euros dans l'Union européenne, sans entraver le cycle du numéraire, ni nécessiter d'investissements supplémentaires lourds.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter la proposition telle que modifiée par le Parlement en première lecture en octobre/novembre 2010, sans autre débat.
Le groupe de travail du Conseil sur la lutte contre la fraude est déjà parvenu à un consensus.  La présidence espagnole a confirmé, dans un courrier officiel en date du 30 juin 2010 au président de la commission des affaires économiques et monétaires, que «si le Parlement européen devait arrêter sa position en première lecture, […] le Conseil […] l'approuverait et la Commission adopterait ces mesures en suivant la formulation de la position du Parlement européen».
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de la décision du Parlement européen et du Conseil portant octroi d'une assistance macrofinancière à la République de Moldavie
1.
Rapporteur: Iuliu WINKLER (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0242/2010 / P7-TA-PROV(2010)0293
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010
4.
Objet: assistance macrofinancière à la République de Moldavie

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0162(COD)
6.
Base juridique: article 212 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les modifications adoptées par le Parlement européen.
En réponse à une demande d'assistance macrofinancière adressée le 23 juin 2009 à l'Union européenne par la Moldavie, la Commission a proposé en juin 2010 que l'Union européenne mette à la disposition de la République de Moldavie une assistance macrofinancière sous la forme d'une subvention d'un montant maximal de 90 millions d'euros en vue de soutenir la stabilisation de l'économie de la République de Moldavie et d'alléger les besoins de sa balance des paiements et de ses finances publiques tels qu'ils ont été estimés dans le programme actuel du FMI.
La résolution du Parlement européen adoptée le 7 septembre en première lecture se fonde sur la proposition de la Commission et a été étayée de modifications conformes à l'issue des discussions informelles entre la Commission, le Parlement et le Conseil.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne demandera pas de modifications supplémentaires.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la décision le 11 octobre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les enquêtes et la prévention des accidents et des incidents dans l'aviation civile
1.
Rapporteur: Christine DE VEYRAC (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7–0195/2010 / P7_TA-PROV(2010)0321
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 septembre 2010
4.
Objet: enquêtes et prévention des accidents et des incidents dans l'aviation civile
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0170(COD)
6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter toutes les modifications adoptées par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l'approvisionnement en gaz et abrogeant la directive 2004/67/CE du Conseil
1.
Rapporteur: Alejo VIDAL-QUADRAS (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0112/2010 / P7-TA-PROV(2010)0322
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 septembre 2010
4.
Objet: mesures visant à garantir la sécurité de l'approvisionnement en gaz dans l'UE
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0108(COD)
6.
Base juridique: article 194, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte toutes les modifications adoptées par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: cette proposition devrait être adoptée par le Conseil en première lecture en octobre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant, en ce qui concerne la pharmacovigilance des médicaments à usage humain, le règlement (CE) n° 726/2004 établissant des procédures communautaires pour l'autorisation et la surveillance en ce qui concerne les médicaments à usage humain et à usage vétérinaire, et instituant une Agence européenne des médicaments
1.
Rapporteur: Linda McAVAN (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0153/2010 / P7-TA-PROV(2010)0331
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010
4.
Objet: pharmacovigilance
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0257(COD)
6.
Base juridique: articles 114 et 168 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte toutes les modifications adoptées par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: cette proposition devrait être adoptée par le Conseil AGRI en première lecture en novembre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant, en ce qui concerne la pharmacovigilance, la directive 2001/83/CE instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain
1.
Rapporteur: Linda McAVAN (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0159/2010 / P7-TA-PROV(2010)0332
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010
4.
Objet: pharmacovigilance
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0260(COD)
6.
Base juridique: articles 114 et 168 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte toutes les modifications adoptées par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: cette proposition devrait être adoptée par le Conseil AGRI en première lecture en novembre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché et l'utilisation des produits biocides
1.
Rapporteur: Christa KLASS (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0239/2010 / P7_TA-PROV(2010)0333

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010

4.
Objet: mise sur le marché et utilisation des produits biocides

5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0076(COD)

6.
Base juridique: article 114

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.

Le 22 septembre 2010, le Parlement européen a adopté 309 des 361 amendements déposés.

Sur ces 309 amendements, 193 sont acceptables pour la Commission en totalité, sur le principe ou en partie étant donné qu'ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position détaillée de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés par la Commission:
L'amendement 21 est acceptable car il clarifie le lien entre la directive‑cadre sur l'eau et la proposition.

L'amendement 27 est acceptable car il améliore la proposition en considérant de la même manière tous les matériaux ou articles traités.

L'amendement 38 est acceptable car il précise la définition des petites et moyennes entreprises (PME) dans le sens de l'approche retenue dans le règlement REACH.

L'amendement 53 est acceptable car il améliore la proposition en indiquant le délai maximal imparti pour fournir les informations complémentaires nécessaires afin que la demande puisse être validée.

L'amendement 58 est acceptable car il améliore la formulation de la proposition.

L'amendement 63 est acceptable; la substitution des substances très persistantes et très bioaccumulables devrait être envisagée.

L'amendement 66 est acceptable car il contribue à préciser les effets, sur l'environnement, des substances ayant des propriétés perturbant le système endocrinien.

L'amendement 70 est acceptable car il améliore encore la formulation de la proposition en faisant référence non seulement à l'article 4 mais aussi à l'article 5.

L'amendement 77 est acceptable car il précise davantage le texte de la proposition.

L'amendement 144 est acceptable car il garantit la cohérence avec l'approche suivie dans le règlement (CE) n° 1107/2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques.

L'amendement 165 est acceptable car il améliore la formulation de la proposition.

L'amendement 194 est acceptable car les informations soumises à un État membre dans le cadre de systèmes ou de procédures nationales d'autorisation de produits biocides, avant d'être présentées en vertu de la directive 98/8/CE ou du règlement en question, sont déjà protégées par une autre disposition de l'article. 

L'amendement 207 est acceptable car il améliore la formulation de la proposition.

L'amendement 220 est acceptable car il améliore la formulation de la proposition.

L'amendement 272 est acceptable car il permet d'identifier les substances susceptibles d'avoir des conséquences sur la qualité des eaux.

Les amendements 276 et 277 sont acceptables car ils garantissent la cohérence avec le reste de la proposition et le règlement REACH.

L'amendement 296 est acceptable car il est conforme à l'approche suivie dans la directive 1999/45/CE et le règlement (CE) n° 1272/2008 qui sont, de toute façon, applicables aux produits biocides.

Les amendements 324 et 328 sont acceptables car ils apportent des précisions utiles.

L'amendement 329 est acceptable car il convient de ne pas autoriser les produits qui risquent de ne pas atteindre les normes de qualité de l'eau fixées par la législation de l'Union européenne ou par les accords internationaux sur l'eau signés par l'Union européenne.

Amendements acceptés en partie ou sur le principe par la Commission:
L'amendement 1 est acceptable sur le principe et en partie car il ajoute des éléments positifs au considérant. Il doit cependant être remanié pour être compatible avec la base juridique de la proposition.

L'amendement 4 est acceptable sur le principe car il précise ce qu'il incombe de faire aux États membres et à l'Agence pour que le secteur, en particulier les PME, puisse se mettre plus facilement en conformité avec les exigences légales.

L'amendement 5 est acceptable sur le principe et en partie car il est utile de faire référence à l'utilisation durable des produits biocides et d'établir un lien avec le concept d'«utilisation correcte» déjà mentionné dans la proposition. Cet amendement doit cependant être sensiblement remanié.

Les amendements 6 et 168 – 172 sont acceptables sur le principe car ils garantissent l'alignement sur la législation relative aux produits phytopharmaceutiques en ce qui concerne la question du commerce parallèle.

L'amendement 7 est acceptable sur le principe car il précise qu'il devrait être possible de récupérer en partie les investissements également effectués en vertu de la directive 98/8/CE.

Les amendements 9 et 10 sont acceptables sur le principe car ils clarifient la formulation de deux considérants de la proposition initiale de la Commission.

Les amendements 11, 48-49, 59, 73, 78-79, 115-116, 125, 166-167, 179-180, 228- 230 et 234-236 sont acceptables sur le principe pour aligner la proposition sur le traité de Lisbonne en ce qui concerne  la comitologie.

L'amendement 13 est acceptable sur le principe et en partie car il donne des précisions concernant les nanomatériaux. Il doit toutefois être reformulé.

L'amendement 16 est acceptable en principe et en partie pour autant qu'il reste cohérent avec les éléments approuvés antérieurement par la Commission. Le membre de phrase ci‑après «dans la mesure où les dispositions de la présente décision sont compatibles avec les traités modifiés» n'est pas acceptable. La dernière phrase de l'amendement n'est pas claire et n'est donc pas acceptable.

L'amendement 22 est acceptable sur le principe car il précise que les dispositions relatives aux produits biocides ne sont applicables qu'aux substances et mélanges ayant une fonction principalement biocide.

L'amendement 23 est acceptable sur le principe car il améliore la proposition en établissant un lien avec la législation de l'UE afférente à la classification et à l'étiquetage des substances et préparations dangereuses.

Les amendements 24 et 25 sont acceptables sur le principe car ils renforcent la formulation de deux des définitions contenues dans la proposition.

L'amendement 30 est acceptable sur le principe et en partie car il améliore la définition du terme «lettre d'accès». Cependant, l'adjectif «mentionnée» porte à confusion et ne peut donc être accepté.

Les amendements 31-33 sont acceptables sur le principe et en partie à condition qu'ils soient remaniés car ils améliorent la proposition en définissant les termes «modification mineure», «modification majeure» et «modification administrative» d'une autorisation.

L'amendement 34 est acceptable sur le principe et en partie car il clarifie un peu plus la proposition en donnant une définition du terme «nanomatériau». Celle‑ci doit toutefois être alignée sur la définition horizontale des nanomatériaux actuellement mise au point par la Commission.

L'amendement 35 est acceptable sur le principe car il clarifie et améliore la proposition en définissant un fabricant de substances actives et/ou de produits biocides.

L'amendement 36, qui donne la définition d'un «utilisateur professionnel», est acceptable sur le principe, sous réserve d'une reformulation.

L'amendement 37 est acceptable sur le principe et en partie car la définition de l'expression «groupes vulnérables» améliore la proposition.

L'amendement 39 est acceptable sur le principe et en partie. Plus particulièrement, la limitation de la durée d'inscription des substances actives visées à l'article 5 est acceptable sur le principe.

L'amendement 43 est acceptable sur le principe. Il peut être utile, dans certains cas, de préciser les stéréo‑isomères dans la décision d'inscription car ils peuvent avoir, par exemple, une incidence sur l'efficacité. Cet amendement est donc acceptable dans la mesure où il est indiqué que la caractérisation de l'identité chimique eu égard aux stéréo‑isomères est spécifiée le cas échéant.

L'amendement 44 est acceptable sur le principe et en partie car il traduit plus rigoureusement l'intention de la Commission quant au niveau d'ambition en matière de protection de l'environnement et de la santé humaine. Il doit être remanié pour corriger les références au règlement REACH, préciser les critères provisoires à appliquer en attendant que des critères définitifs soient établis pour les substances perturbant le système endocrinien et faciliter l'application de la disposition en question. La fixation d'un délai pour arrêter les critères définitifs applicables aux substances perturbant le système endocrinien n'est pas acceptable. De même, on ne peut accepter que les produits contenant des substances actives soumises aux critères d'exclusion soient exclus par défaut de la procédure de reconnaissance mutuelle.

Les amendements 55, 191 et 193 sont acceptables sur le principe. L'attribution d'un code d'identification aux informations communiquées et l'utilisation de celui‑ci facilitera la mise en œuvre des procédures de partage des données.

L'amendement 56 est acceptable sur le principe dans la mesure où il fixe un délai déterminé  pour fournir des informations complémentaires. La consultation d'experts de l'Agence ou des autorités compétentes par le demandeur peut contribuer à réduire le nombre d'expérimentations sur les animaux.

L'amendement 62 est acceptable sur le principe car il améliore encore la formulation de la proposition en insistant sur l'importance de protéger les eaux souterraines.

L'amendement 65 est acceptable sur le principe car les sensibilisants respiratoires peuvent être allergènes et engendrer des lésions irréversibles au nez, à la gorge et aux poumons. Leur ajout à la liste des produits dont la substitution est envisagée est donc justifié.

L'amendement 72 est acceptable sur le principe car il précise le délai maximal à ne pas dépasser pour fournir les informations complémentaires nécessaires pour valider une demande de renouvellement d'inscription.

L'amendement 74 est acceptable sur le principe et en partie. On peut accepter que le réexamen de l'inscription d'une substance comprenne la vérification du respect des exigences contenues dans les dispositions relatives aux critères d'exclusion. En revanche, il est inacceptable d'introduire des références précises à des articles de la directive‑cadre sur l'eau puisque l'amendement 21 s'en charge déjà. Les modifications relatives à l'alignement sur le traité de Lisbonne sont acceptables sur le principe sous réserve que le texte prévoie la possibilité d'actes délégués adoptés en urgence. Cela est surtout intéressant pour les décisions de réexamen susceptibles de devoir être adoptées le plus rapidement possible pour éviter des conséquences négatives sur la santé humaine ou l'environnement.

L'amendement 75 est acceptable sur le principe et en partie afin d'aligner la proposition sur le traité de Lisbonne pour ce qui est de la procédure de comitologie. Toutefois, l'alinéa supprimé doit être remplacé par une disposition permettant de recourir à la procédure d'urgence pour les actes délégués relatifs au réexamen de l'inscription. Voir également l'amendement 74.

L'amendement 80 est acceptable en partie car il est judicieux que le demandeur soit le futur titulaire de l'autorisation. Il n'est cependant pas acceptable que le demandeur, et donc le futur titulaire de l'autorisation, soit une personne autre que celle chargée de la mise sur le marché du produit biocide concerné.

L'amendement 82 est acceptable sur le principe car il clarifie la proposition en précisant qu'une demande unique peut être présentée pour obtenir une autorisation sous une formulation‑cadre.

L'amendement 83 est acceptable sur le principe et en partie car une référence relative à l'utilisation durable de produits biocides est utile et peut en partie découler du concept d'«utilisation appropriée» figurant déjà dans la proposition. Toutefois, l'amendement est trop détaillé et il serait souhaitable d'opter pour d'autres termes (par exemple, on parle de «contamination», de produits biocides qui présentent de faibles risques et qui devraient toujours être privilégiés par rapport aux autres).

L'amendement 85 est acceptable sur le principe et en partie car il améliore la proposition de règlement (par exemple, effet immédiat ou différé, groupes vulnérables, effets cumulés). Le remplacement de l'expression «effet inacceptable» par «effet nocif» n'est pas recevable car la première expression a été acceptée et est utilisée depuis plus de dix ans. En outre, il n'existe actuellement pas de méthode scientifique acceptée par l'Agence pour évaluer les effets cumulés des produits biocides et il n'incombe pas à l'Agence d'en mettre une au point.

L'amendement 86 est acceptable sur le principe car il améliore la proposition en précisant que les lieux éloignés doivent également être pris en compte lorsque l'on évalue si l'utilisation d'un produit biocide engendre ou non des effets inacceptables.

L'amendement 87 est acceptable en partie. Il convient de remplacer le mot «nature» par l'expression «identité chimique» et d'ajouter une référence aux métabolites. En revanche, on ne peut accepter le remplacement du verbe «peuvent» par «devraient» car la phrase perd sa signification.

L'amendement 88 est acceptable sur le principe car les nanomatériaux devraient faire l'objet d'un examen distinct en ce qui concerne les substances actives. La différence entre de grandes quantités et une forme nanométrique devrait également être prise en considération pour autoriser un produit biocide.

L'amendement 89 est acceptable sur le principe car il renforce le niveau de protection garanti par la proposition en tenant compte des effets cumulés ou synergiques lors de l'autorisation de produits biocides. Il conviendrait toutefois de le remanier pour qu'il soit cohérent avec le règlement REACH et le règlement relatif aux produits phytopharmaceutiques.

L'amendement 90 est acceptable sur le principe et en partie dans la mesure où il est cohérent avec l'esprit de la proposition, notamment les dispositions visant à éviter l'expérimentation animale, qui prévoit d'utiliser, pour l'évaluation, les informations pertinentes déjà disponibles. Cela ne doit pas se limiter aux substances préoccupantes mais concerner toutes celles qui sont contenues dans un produit biocide. Toutefois, la formulation concernant le recours à des méthodes de calcul devrait être alignée sur les annexes II et III. Il conviendrait d'ajouter l'expression «s'il y a lieu» car il n'est pas toujours judicieux de recourir à des méthodes de calcul.

L'amendement 91 est acceptable sur le principe puisqu'il va dans le sens de l'approche adoptée dans la directive 1999/45/CE et dans le règlement (CE) n° 1272/2008, qui sont déjà applicables aux produits biocides.

Les amendements 93 et 94 sont acceptables sur le principe car ils renforcent le niveau de protection de l'environnement et de la santé humaine.

L'amendement 95 est acceptable sur le principe car il précise davantage les variations possibles dans le cas des formulations‑cadres.

L'amendement 96 est acceptable sur le principe étant donné que la Commission a déjà élaboré des documents d'orientation utiles pour l'évaluation de produits biocides aux fins de leur autorisation. Ces documents devront être revus et mis à jour.

L'amendement 99 est acceptable sur le principe car il améliore encore la proposition en ajoutant les polluants organiques persistants (POP) à la liste des substances à exclure des produits biocides à faibles risques.

L'amendement 101 est acceptable sur le principe car il est cohérent avec l'idée sous‑jacente selon laquelle les substances actives présentant les pires caractéristiques pour l'environnement et la santé humaine doivent être exclues des produits biocides à faibles risques.

L'amendement 106 est acceptable sur le principe car il est cohérent avec le reste de la proposition de règlement et relève le niveau des ambitions en matière de protection de l'environnement et de la santé humaine.

L'amendement 112 est acceptable sur le principe étant donné que des orientations et instruments techniques et scientifiques seront en effet indispensables pour faciliter la préparation des demandes d'autorisation.

L'amendement 118 est acceptable sur le principe car il améliore encore la proposition en ce qui concerne la transparence et la disponibilité d'informations pour les autorités de surveillance de l'environnement, etc.

L'amendement 120 est acceptable sur le principe car il précise que la diminution du pourcentage de substance(s) active(s) et la modification du pourcentage de substances non actives sont autorisées dans le cas des formulations‑cadres.

L'amendement 121 est acceptable sur le principe car il clarifie la proposition de règlement en indiquant qu'un numéro d'autorisation unique est accordé à tous les produits biocides autorisés au sein d'une formulation‑cadre.

L'amendement 123 est acceptable en partie. La référence à d'autres produits montrant une «efficacité équivalente» peut être acceptée car elle améliore la proposition de la Commission. La première partie de l'amendement n'est pas acceptable car elle réduit sensiblement le niveau des ambitions affiché dans la proposition. La dernière partie ne peut pas être acceptée non plus car elle est incohérente avec ce qui précède, à savoir qu'il est indispensable que les autres produits biocides autorisés présentent nettement moins de risques.

L'amendement 124 est acceptable sur le principe et en partie. Il serait utile que la Commission arrête des mesures pour harmoniser les critères et les algorithmes à appliquer lors des évaluations comparatives. Il y a cependant une incohérence en ce qui concerne la portée des compétences d'exécution. L'amendement devrait préciser également la procédure retenue pour adopter les mesures.

L'amendement 136 est acceptable sur le principe car il contribue à simplifier le régime linguistique applicable aux demandes de reconnaissance mutuelle.

L'amendement 137 est acceptable sur le principe et en partie. La première partie est acceptable car elle précise que, dans certaines circonstances, les conditions d'autorisation peuvent être différentes selon les États membres qui ont autorisé le même produit par la procédure de reconnaissance mutuelle. On ne peut toutefois pas accepter qu'un numéro d'autorisation unique soit utilisé pour tous les produits autorisés par la procédure de reconnaissance mutuelle car il serait alors extrêmement difficile d'identifier rapidement chaque produit.

L'amendement 139 est acceptable sur le principe et en partie. Le principe d'arrêter une décision après consultation du demandeur est, d'une manière générale, acceptable car cela accroît la transparence et la légitimité de la procédure. En revanche, la seconde partie de l'amendement ne peut être acceptée cela empiète sur le droit d'initiative de la Commission.

L'amendement 142 est acceptable sur le principe car il accroît la transparence et la légitimité du processus de décision.

L'amendement 143 contient des éléments utiles. Une reformulation est toutefois indispensable car plusieurs points ne sont pas clairs et comportent même une certaine ambigüité.

L'amendement 150 n'est pas acceptable car les substances actives ne sont soumises ni à une procédure de reconnaissance mutuelle ni à une autorisation nationale.

L'amendement 157 est acceptable en partie. La première partie de l'amendement porterait atteinte à  l'ensemble du marché intérieur des produits biocides et n'est donc pas acceptable. La référence aux «groupes vulnérables», l'extension des motifs de dérogation à la protection de l'environnement et la référence aux «écosystèmes vulnérables» améliore la formulation de la proposition de la Commission et est donc acceptable.

L'amendement 160 est acceptable sur le principe car le volume limité de travail à fournir justifie une réduction du délai imparti pour l'élaboration d'une recommandation relative au renouvellement de l'autorisation.

L'amendement 161 est acceptable sur le principe car la référence aux «groupes vulnérables» améliore la proposition.

L'amendement 162 est acceptable sur le principe car les modifications de la source ou de la composition de la substance active pourraient avoir une influence sur la sécurité du produit biocide.

L'amendement 175 est acceptable en partie. Si la réduction de la période pendant laquelle une autorisation exceptionnelle peut être accordée est acceptable sur le principe, une durée de quatre mois n'est pas suffisante pour que la Commission puisse se prononcer sur la possible prorogation d'une telle autorisation. Les autres conditions ajoutées ne sont pas acceptables car elles ne sont pas cohérentes avec le reste de la proposition.

L'amendement 178 est acceptable sur le principe car il améliore la formulation de la proposition.

L'amendement 181 est acceptable sur le principe car il est plus réaliste de suivre une approche fondée sur les substances actives plutôt que sur les produits.

L'amendement 183 est acceptable sur le principe et en partie car il améliore la proposition et clarifie le type de renseignements fournis au consommateur.

L'amendement 184 est acceptable sur le principe. Un étiquetage plus strict pour les articles et matériaux traités est justifié lorsque le produit biocide a un effet extérieur qui risque, en général, d'engendrer des risques accrus pour le consommateur.

L'amendement 185 est acceptable sur le principe car il n'est effectivement guère possible de désigner tous les articles et matériaux traités par le numéro d'autorisation des produits biocides qui ont été utilisés pour le traitement ou qui ont été incorporés dans ces articles et matériaux.

L'amendement 186 est acceptable sur le principe sous réserve d'une reformulation pour assurer une cohérence avec l'amendement 181.

L'amendement 187 est acceptable sur le principe et en partie. Les points relatifs à l'utilisation de la langue nationale ou à l'introduction d'une plus grande souplesse quant à l'étiquetage des articles qui ne sont pas produits en série sont acceptables sur le principe. En revanche, l'impression du marquage «sur l'article ou le matériau» ne peut être acceptée car cela réduit le niveau d'ambition de la proposition et complique la tâche pour le consommateur.

L'amendement 189 est acceptable sur le principe car il est exact que le premier demandeur n'est pas dans tous les cas le propriétaire des données soumises aux fins du présent règlement.

L'amendement 190 est acceptable sur le principe car il est exact que les autorités compétentes ou l'Agence seront autorisées à utiliser les données qui appartiennent au demandeur ultérieur.

L'amendement 196 est acceptable sur le principe et en partie. Il est effectivement souhaitable que l'équivalence technique de la substance soit clairement démontrée si les données vont faire l'objet d'un partage obligatoire. Toutefois, si les deux parties concernées sont certaines de l'équivalence technique, il n'est pas nécessaire de la démontrer. En outre, il n'est pas acceptable que la responsabilité d'évaluer l'équivalence technique incombe exclusivement aux autorités compétentes ou à l'Agence. Enfin, dans le cas où il n'y a pas eu d'équivalence technique, il est inacceptable que le nom et les coordonnées du propriétaire des informations ne puissent pas être communiqués car certaines données peuvent se révéler utiles pour une prochaine substance.

L'amendement 199 est acceptable sur le principe et en partie. Il est acceptable d'escompter que les rapports de mise en œuvre soumis par les États membres soient publiés sur le site Internet de la Commission car cela renforce la transparence. En revanche, il est excessif d'exiger des États membres qu'ils publient chaque année un rapport sur la mise en œuvre du règlement; la partie correspondante de l'amendement n'est donc pas acceptable.

L'amendement 200 est acceptable sur le principe car il améliore la proposition de règlement.

L'amendement 203 est acceptable sur le principe et en partie. S'il est utile que la Commission présente un rapport comme le propose le présent amendement, on ne peut en revanche pas accepter que la Commission soit contrainte de le faire au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur du règlement car cela porterait atteinte à l'objectif de cette disposition puisque le volume d'informations disponibles à ce moment là ne serait pas assez important.

L'amendement 204 est acceptable sur le principe et en partie. Cependant, l'objectif du rapport devrait être bien précisé car l'expression «diffusion des biocides» n'est pas très claire.

L'amendement 206 est acceptable sur le principe car il améliore la transparence de la proposition.

L'amendement 208 est acceptable sur le principe et en partie dans la mesure où il précise sous quelle forme les informations concernant les substances actives sont mises à disposition. Toutefois, étant donné le rôle de l'Agence dans l'évaluation des substances actives, il peut être plus pratique et plus judicieux d'indiquer que les bases de données seront publiées sur le site Internet de l'Agence.

L'amendement 209 est acceptable sur le principe, sous réserve d'une reformulation, car il améliore la proposition en ce qui concerne la transparence et la disponibilité des informations.

L'amendement 210 est acceptable sur le principe car il améliore la formulation de la proposition en faisant spécifiquement référence aux ressources en eau et à l'eau potable.

L'amendement 211 est acceptable sur le principe car il est cohérent avec les objectifs des dispositions relatives au registre des produits biocides.

L'amendement 212 est acceptable sur le principe car il garantit la cohérence avec le règlement (CE) n° 1907/2006 (règlement REACH).

L'amendement 213 est acceptable sur le principe et en partie dans la mesure où il améliore les informations mises à la disposition des consommateurs de produits biocides. Il n'est cependant pas acceptable de mentionner les risques spécifiques aux nanomatériaux; cela pourrait être source de confusion car l'étiquetage précise déjà la classification idoine, les mentions de danger et de mise en garde propres au produit biocide ainsi que des informations sur tout risque spécifique pour l'environnement.

L'amendement 214 est acceptable sur le principe car il clarifie la proposition.

L'amendement 215 est acceptable sur le principe car il améliore la proposition en garantissant que les avertissements destinés aux groupes vulnérables figurent également sur l'étiquette.

L'amendement 218 est acceptable sur le principe et en partie. L'adoption des règles sur les types d'informations à faire figurer dans le registre des produits biocides par voie d'actes délégués est acceptable; en revanche, les modalités/procédures y afférentes devront faire l'objet d'actes d'exécution.

L'amendement 219 est acceptable sur le principe et en partie. Les points 1 et 2 ainsi que la première partie du point 3 amélioreront la transparence et renforceront le niveau de protection. Toutefois, l'objectif de la disposition imposant aux personnes responsables de la mise sur le marché de produits biocides de publier une liste de ces produits n'est pas clair. On ne voit pas non plus très bien comment cela pourrait accroître la transparence pour les consommateurs.

L'amendement 221 est acceptable sur le principe et en partie. Cependant, on ne peut accepter que le Secrétariat de l'Agence soit chargé de fournir des orientations sans qu'au moins la Commission et les États membres y participent. Les «outils» à mettre au point, outre les orientations, ne sont pas non plus précisés.  En ce qui concerne le contenu détaillé des orientations, il conviendrait d'indiquer clairement si celles‑ci portent sur l'utilisation durable des produits biocides ou plutôt sur leur utilisation en toute sécurité.

L'amendement 222 est acceptable sur le principe mais doit être reformulé dans un souci de clarté.

L'amendement 223 est acceptable sur le principe. Toutefois, les modalités correspondantes devront être élaborées pour garantir une gestion financière saine.

L'amendement 225 est acceptable sur le principe et en partie. En ce qui concerne les références à des dispositions précises, il convient d'apporter les modifications suivantes: a) la référence à l'article 21, paragraphe 5, doit être modifiée et comporter une mention au deuxième alinéa dudit article, le premier alinéa devant faire l'objet d'actes d'exécution; b) la référence à l'article 60, paragraphe 5, doit être supprimée – voir les commentaires relatifs à l'amendement 220; c) il convient d'ajouter une référence à l'article 33, paragraphe 2.

L'amendement 226 est acceptable sur le principe et en partie. Pour les modifications, voir les commentaires relatifs à l'amendement 225.

L'amendement 227 est acceptable sur le principe et en partie. Deux éléments ne peuvent être acceptés et doivent être revus: a) le délai dans lequel le Parlement européen ou le Conseil peut émettre des objections devrait être de deux mois, prorogeable d'un mois à l'initiative de l'une des deux institutions; b) il convient d'ajouter le paragraphe suivant, qui deviendrait le deuxième alinéa du paragraphe 2: «L'acte délégué est publié au Journal officiel de l'Union européenne et entre en vigueur avant l'expiration de cette période si le Parlement européen et le Conseil ont tous deux fait savoir à la Commission qu'ils n'avaient pas l'intention de formuler d'objections».
L'amendement 231 est acceptable sur le principe dans la mesure où il clarifie la responsabilité des États membres quant au fait de faciliter l'application des obligations juridiques dans le secteur et en particulier par les PME.

L'amendement 232 est acceptable sur le principe et en partie. La référence aux enfants ne peut être acceptée car ceux‑ci sont déjà couverts par l'expression «groupes vulnérables». Le risque de non‑respect de la directive 2000/60/CE ne peut justifier l'adoption de mesures de sauvegarde car cela n'est pas cohérent avec l'amendement 21.

L'amendement 239 est acceptable sur le principe dans la mesure où il est cohérent avec l'amendement 181.

L'amendement 241 est acceptable sur le principe car il améliore et clarifie la proposition.

L'amendement 242 est acceptable sur le principe car il est cohérent avec l'amendement 88.

L'amendement 247 est acceptable sur le principe. On peut ajouter une référence sur la nécessité de réaliser une étude in vitro avant qu'une décision soit prise quant à la nécessité de réaliser une étude in vivo. Quoi qu'il en soit, il convient de ne pas supprimer la référence à l'étude in vivo.

L'amendement 248 est acceptable en partie. Le texte peut être modifié de manière à préciser que le point de virage peut généralement être examiné au moyen d'une étude in vitro. Il n'y a toutefois pas lieu de supprimer la référence à la réalisation d'une étude in vivo pour l'irritation des yeux car cela peut demeurer nécessaire dans certains cas.

L'amendement 249 est acceptable sur le principe. On peut ajouter une référence à l'essai réduit de stimulation locale des ganglions lymphatiques de murins (rELGL) car cette procédure d'essai a été récemment approuvée à l'échelon de l'OCDE.

L'amendement 255 est acceptable sur le principe étant donné que la méthode par classe de toxicité aiguë est habituellement la méthode retenue pour déterminer la toxicité aiguë par voie orale.

L'amendement 256 est acceptable en partie. La modification de la base pour justifier la réalisation d'un essai par inhalation ne fournit pas un niveau de protection suffisant et ne peut donc être accepté. En revanche, la proposition visant à préconiser une méthode par classe de toxicité aiguë peut être retenue.

L'amendement 257 est acceptable en partie. Si la Commission refuse que l'essai de toxicité aiguë par voie cutanée soit supprimé, elle accepte de fournir des précisions sur les dérogations possibles.

L'amendement 260 est acceptable en partie. La partie de l'amendement concernant la possibilité de recourir à une étude combinée pour examiner la toxicité par administration répétée et la cancérogénicité est acceptable à condition d'être remaniée. En revanche, on ne peut accepter qu'une étude à long terme puisse être réalisée uniquement sous certaines conditions.

L'amendement 266 est acceptable en partie. Toutefois, si l'étude in vitro sera suffisante dans la majorité des cas, le recours à une procédure in vivo peut rester nécessaire. Par conséquent, on ne peut accepter que la procédure in vitro soit la seule mentionnée.

L'amendement 267 est acceptable sur le principe dans la mesure où il est possible de préciser qu'une étude de la cancérogénicité et une étude par administration répétée peuvent être effectuées dans certains cas en utilisant le protocole des études combinées.

L'amendement 269 est acceptable sur le principe étant donné que cette méthode a été approuvée récemment au niveau de l'OCDE.

L'amendement 275 est acceptable en partie. La réalisation d'une étude sur plusieurs espèces doit être exceptionnelle.

L'amendement 279 est acceptable en partie. Des stratégies relatives à la réalisation d'essais sur des «substances» qui sont des micro-organismes seront établies au cas par cas, probablement au moyen d'approches spécifiques. Il n'est donc pas judicieux d'ajouter les modalités comme proposé dans l'amendement. Toutefois, il peut être précisé, dans l'introduction du titre 2, que les indications données au titre 1 en ce qui concerne le choix des méthodes et critères d'essais pour les dérogations relatives à des points de virage spécifiques, peuvent, le cas échéant, également être pris en considération lors de l'élaboration de la stratégie pour la réalisation d'essais sur des micro-organismes.

Les amendements 292, 294 et 325 sont acceptables sur le principe car ils incitent à utiliser les données existantes à chaque fois que cela est juridiquement possible; les méthodes de calcul définies dans le règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage devraient être utilisées de façon plus systématique.

Les amendements 293 et 346 sont acceptables en partie. Cependant, la première partie de ces deux amendements ne peut être acceptée car le présent règlement ne peut pas être utilisé pour modifier le champ d'application du règlement établissant des méthodes d'essai en ce qui concerne les nanomatériaux.

L'amendement 295 est acceptable en partie. Toutefois, si une consultation entre les États membres et l'Agence peut se révéler utile dans de nombreux cas, elle n'est peut-être pas toujours nécessaire.

L'amendement 298 est acceptable en partie. Des précisions peuvent être apportées concernant la nécessité d'un essai de toxicité aiguë et les voies d'exposition à tester.

L'amendement 299 est acceptable en partie. Si la Commission refuse que l'essai de toxicité aiguë par voie cutanée soit supprimé, elle accepte de fournir des précisions sur les dérogations possibles.

L'amendement 300 est acceptable en partie. Il est possible d'ajouter une référence à la méthode par classe de toxicité aiguë. En revanche, les restrictions proposées à la réalisation d'essais par inhalation ne peuvent pas être acceptées.

L'amendement 301 est acceptable en partie. On ne peut cependant pas exclure que certains produits biocides soient destinés à être utilisés ensemble et qu'en l'absence de données pertinentes, il soit nécessaire de vérifier la toxicité de ces mélanges.

Les amendements 302-303 et 310-312 sont acceptables en partie dans la mesure où ils encouragent le recours aux méthodes de calcul définies dans le règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage. Toutefois, les modalités de mise en pratique restent à préciser et à élaborer.

L'amendement 304 est acceptable en partie. Si l'essai in vitro sera suffisant dans la plupart des cas, la procédure in vivo peut parfois se révéler nécessaire. La Commission ne peut donc pas accepter que la procédure in vitro soit la seule mentionnée.

L'amendement 308 est acceptable en partie. Des précisions peuvent être apportées sur le moment de réaliser les essais, les voies d'exposition à choisir et les méthodes de calcul à utiliser. Toutefois, dans certains cas, le produit peut être soumis à un essai de toxicité aiguë et plusieurs voies d'administration peuvent être retenues.

L'amendement 316 est acceptable en partie. La Commission n'accepte pas qu'il soit mentionné qu'«en général, il est possible de déroger aux exigences de données» sur les produits.

Les amendements 319 et 320 sont acceptables sur le principe car ils renforcent le niveau de protection prévu par la proposition en prenant en compte les effets cumulés et synergiques.

L'amendement 323 est acceptable sur le principe car il est cohérent avec le reste de la proposition.

L'amendement 326 est acceptable en partie. L'obligation de publier les résultats, pour chaque produit, sur le site Internet de l'Agence ne procure pas d'avantage particulier.

L'amendement 327 est acceptable en partie. 

Les amendements 331 et 360 sont acceptables sur le principe car ils améliorent encore la proposition en précisant les différentes catégories de modifications des autorisations.

Les amendements 332 et 361 sont acceptables sur le principe car ils appliquent les définitions données aux amendements 331 et 360 et précisent les principes sur lesquels reposent les procédures applicables aux différentes catégories de modifications des autorisations.

L'amendement 341 est acceptable sur le principe car il clarifie le texte. Il convient cependant de préciser le lien avec l'amendement 1.

L'amendement 347 est acceptable sur le principe car il est cohérent avec le reste de la proposition.

L'amendement 354 est acceptable sur le principe dans la mesure où il clarifie la proposition.

L'amendement 358 est acceptable en partie. Si l'on peut accepter que les règles régissant l'autorisation de mise sur le marché, par des entreprises différentes, de produits biocides identiques portant des noms commerciaux différents soient clarifiées, il n'est pas approprié de régir les accords contractuels existant entre les entreprises et il convient d'éviter que la Commission ou les autorités des États membres soient, d'une quelconque manière, chargées de contrôler ou de faire appliquer des accords (comme le proposaient précédemment les amendements relatifs aux autorisations primaires, dérivées et supplémentaires).

L'amendement 359 rev est acceptable sur le principe et en partie. Si l'on peut accepter qu'une autorisation de l'Union puisse être octroyée à un plus grand nombre de produits biocides, le système ne peut pas être ouvert à tous les produits biocides, sauf ceux qui contiennent les substances actives relevant de l'article 5, en une seule étape à partir de 2017. Il faudra mettre en place un mécanisme de mise en œuvre progressive pour assurer le fonctionnement du système. Par ailleurs, l'Agence et la Commission doivent débloquer des ressources suffisantes.

Amendements rejetés par la Commission:

Les amendements 2 et 69 ne sont pas acceptables car la réduction à sept ans de la période d'inscription des substances dont la substitution est envisagée alourdira la charge administrative et réglementaire sans améliorer particulièrement le niveau de protection.

Les amendements 3, 92, 97 et 110 ne sont pas acceptables car ils instaurent de nouveau le système existant en incluant les substances actives à faible risque dans une annexe spécifique. L'expérience a montré qu'un système comme celui‑ci n'apporte aucun avantage et n'incite pas à mettre au point des substances ou des produits à faible risque.

L'amendement 12 n'est pas acceptable – il convient de maintenir le considérant relatif à la comitologie et de l'adapter pour qu'il mentionne les actes délégués.

L'amendement 14 n'est pas acceptable car il n'est pas cohérent avec le statut de la Commission au sein de l'OMI.

L'amendement 15 n'est pas acceptable car un considérant est nécessaire pour préciser que l'on peut continuer à utiliser la procédure d'urgence pour certaines catégories d'actes délégués.

Les amendements 17 et 19 ne sont pas acceptables car ils réduisent le niveau de protection de l'environnement et de la santé humaine en ce qui concerne les produits biocides utilisés dans les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires.

L'amendement 20 n'est pas acceptable car il n'est pas cohérent avec la proposition et l'exclusion des produits relevant de la directive 98/83/CE n'est pas justifiée.

L'amendement 26 relatif à la définition essentielle de la «mise sur le marché» n'est pas acceptable car les distributeurs et les détaillants se verraient contraints de solliciter une autorisation distincte.

L'amendement 28 n'est pas acceptable car il est redondant.

Les amendements 40 et 198 ne sont pas acceptables car la proposition ne couvre pas la mise sur le marché des substances actives.

L'amendement 41 n'est pas acceptable car cela alourdirait la charge réglementaire. Il n'y a pas lieu de présenter une nouvelle demande d'inscription pour des substances figurant déjà dans l'annexe 1.

L'amendement 42 n'est pas acceptable car l'inscription d'une substance active à l'annexe I serait liée à une entreprise, ce qui ne cadre pas avec l'esprit de la proposition.

Les amendements 45 et 46 ne sont pas acceptables car la décision d'inscrire ou non une substance active à l'annexe I ou d'autoriser ou non un produit biocide ne peut pas être prise uniquement en se fondant sur une lettre d'accès.

L'amendement 47 n'est pas acceptable car il limite les dérogations à l'obligation de fournir des informations sur les expositions à des situations sans exposition.

L'amendement 50 n'est pas acceptable car il supprime le droit du demandeur, en principe, à choisir l'autorité compétente pour évaluer la demande d'inscription. L'intervention de l'Agence n'est nécessaire que si l'autorité désignée ne souhaite pas procéder à l'évaluation du dossier.

L'amendement 51 n'est pas acceptable car il n'apporte ni amélioration ni éclaircissement à la proposition.

Les amendements 52 et 54 ne sont pas acceptables car ils réduisent sensiblement le délai dont dispose l'Agence pour effectuer certaines tâches afférentes aux demandes d'inscription à l'annexe I. Un délai trop court risque d'empêcher le traitement des demandes en temps utile.

L'amendement 57 n'est pas acceptable car il modifie le sens de la disposition relative à l'évaluation des effets cumulatifs.

L'amendement 64 n'est pas acceptable car il réduit le niveau de protection de l'environnement et de la santé humaine prévu dans la proposition de règlement.

L'amendement 71 n'est pas acceptable car il alourdit la charge financière et administrative des entreprises du secteur et des autorités compétentes sans apporter d'avantages manifestes pour l'environnement ou la santé humaine.

Les amendements 81, 111 et 129-133 ne sont pas acceptables dans la mesure où ils disposent que l'Agence recevra et validera toutes les demandes d'autorisation, aussi bien nationale qu'européenne. Une telle procédure engendrerait une charge de travail énorme pour l'ECHA sans apporter d'avantages tangibles étant donné que les demandes d'autorisation nationale continueraient d'être traitées par les autorités compétentes.

L'amendement 84 n'est pas acceptable car il empiète sur le droit d'initiative de la Commission.

L'amendement 98 n'est pas acceptable car les effets cumulés ne devraient pas être pris en considération pour identifier les produits à faible risque.

L'amendement 102 n'est pas acceptable car il n'est pas réaliste d'interdire la présence d'une substance «très toxique» ou «toxique» dans des produits biocides à faible risque.

L'amendement 103 n'est pas acceptable car il n'est pas cohérent avec le reste de la proposition, en particulier avec le principe selon lequel les mesures de restriction sont fondées sur l'évaluation des risques.

Les amendements 105, 107 et 108 ne sont pas acceptables car il est peu probable qu'un produit biocide, qu'il présente un risque faible ou normal, soit explosif, hautement inflammable ou auto‑inflammable à sa température d'utilisation.

L'amendement 109 n'est pas acceptable car la suppression de la catégorie des produits biocides à faible risque en raison d'une exposition négligeable porterait atteinte au concept de produits à faible risque étant donné que ceux‑ci sont très peu nombreux.

L'amendement 117 n'est pas acceptable car il n'est pas cohérent avec les autres dispositions de la proposition, porte atteinte au principe de transparence et affecte la mise à disposition d'informations pour le consommateur.

L'amendement 119 n'est pas acceptable car, dans le cas d'une formulation‑cadre, l'autorisation devrait concerner le produit qui a la plus forte concentration de substances actives.

L'amendement 122 n'est pas acceptable car il n'est pas cohérent avec l'article 21, paragraphe 4.

L'amendement 126 n'est pas acceptable car il est redondant.

L'amendement 127 n'est pas acceptable car le manque de clarté est total en ce qui concerne les cas dans lesquels il y a lieu d'élaborer un plan de remplacement.

L'amendement 128 n'est pas acceptable car il faut laisser le temps au secteur de changer le processus de production et de trouver des solutions de remplacement.

L'amendement 134 n'est pas acceptable car il n'est pas réaliste de ramener de 12 mois à 6 mois le délai imparti pour évaluer une demande.

L'amendement 135 n'est pas acceptable car l'autorisation initiale risque de venir à expiration avant qu'une nouvelle ait pu être octroyée en raison de la réduction du délai.

Les amendements 138, 140 et 141 ne sont pas acceptables car l'attribution d'un numéro d'autorisation unique pour tous les produits autorisés par reconnaissance mutuelle ne permettrait pas d'identifier rapidement chacun des produits concernés.

Les amendements 145 et 146 ne sont pas acceptables car ils permettraient d'invoquer l'adaptation aux circonstances locales dès que les circonstances d'utilisation concernées sont très différentes de celles qui existent dans l'État membre où l'autorisation nationale initiale a été délivrée, que cela nécessite un changement des conditions de l'autorisation ou non.

L'amendement 147 n'est pas acceptable car il est redondant au vu de l'article 29, paragraphe 1, de la proposition.

L'amendement 156 n'est pas acceptable car il n'est pas réaliste ramener à trois mois le délai dont dispose l'Agence pour préparer un avis relatif à l'autorisation de l'Union pour un produit biocide.

Les amendements 158, 342 et 343 ne sont pas acceptables car ils porteraient atteinte au marché intérieur des produits biocides.

L'amendement 159 n'est pas acceptable car l'autorisation initiale vienne à échéance avant qu'une nouvelle ait pu être octroyée en raison de la réduction du délai.

Les amendements 163 et 164 ne sont pas acceptables car la proposition de règlement s'appliquerait sans préjudice à chacune des directives citées.

Les amendements 173 et 174 ne sont pas acceptables car ils laissent penser que seules les substances actives provenant de certaines sources (c'est‑à‑dire les entreprises favorables à leur inscription) ne peuvent pas être utilisées dans les produits biocides.

L'amendement 176 n'est pas acceptable car il crée une discrimination entre les entreprises qui commercialisent des produits contenant des substances actives nouvelles et existantes.

L'amendement 182 n'est pas acceptable car il est incohérent avec l'amendement 181, qui est acceptable sur le principe.

L'amendement 188 n'est pas acceptable car il est incohérent avec l'amendement 183, qui est acceptable sur le principe et en partie.

L'amendement 192 n'est pas acceptable car il permettrait de protéger une nouvelle fois les informations transmises, par exemple en vue d'une inscription à l'annexe I, lorsqu'elles sont soumises en vue de l'autorisation d'un produit, ce qui serait disproportionné.

L'amendement 195 n'est pas acceptable car il n'améliore pas la formulation de la proposition.

L'amendement 197 n'est pas acceptable car la situation est déjà visée aux articles 51 et 52 de la proposition.

L'amendement 201 n'est pas acceptable car il n'apporte ni amélioration ni éclaircissement à la proposition. Par ailleurs, la formulation manque de clarté car elle ne précise pas les retombées sur l'environnement qu'il y aurait lieu de signaler.

L'amendement 205 n'est pas acceptable car il n'est pas cohérent avec d'autres dispositions du règlement, en particulier avec l'article 20, paragraphe 2.

L'amendement 216 n'est pas acceptable car il n'apporte ni amélioration ni éclaircissement à la proposition.

L'amendement 217 n'est pas acceptable car le contenu des fiches de données de sécurité est déjà établi par le règlement (CE) n° 1907/2006 (règlement REACH).

L'amendement 224 n'est pas acceptable car il met en danger la viabilité du système financier, notamment en ce qui concerne l'autorisation centralisée.

L'amendement 233 n'est pas acceptable car il permettrait aux États membres de déroger aux dispositions du présent règlement sans décision de la Commission. Cela risquerait de nuire à l'objectif d'améliorer le fonctionnement du marché intérieur. Le présent règlement n'est pas fondé sur l'article 193 du traité et, par conséquent, les États membres ne peuvent pas prendre des mesures plus drastiques pour améliorer la qualité de l'environnement et la protection de la santé humaine.

L'amendement 237 n'est pas acceptable car une période d'adaptation est nécessaire pour permettre aux entreprises de rechercher des solutions de remplacement, de trouver d'autres fournisseurs et d'adapter leurs processus de production.

L'amendement 238 n'est pas acceptable car il n'y a pas lieu de prévoir une dérogation aux obligations imposées par le règlement pour les substances produites in situ en vue de désinfecter l'eau potable.

L'amendement 240 n'est pas acceptable car son objectif manque de clarté.

L'amendement 246 n'est pas acceptable car il y aurait un chevauchement entre les travaux de l'Agence, des États membres et du demandeur, ce qui provoquerait des retards inutiles.

Les amendements 250 et 253 ne sont pas acceptables. La Commission reconnaît que le fait d'intégrer l'essai du micronoyau de la souris dans une étude de la toxicité par administration répétée peut constituer une façon pragmatique d'obtenir un maximum d'informations tout en limitant l'expérimentation animale. Cette procédure n'est toutefois pas encore répandue dans le cadre des essais réglementaires de toxicité. La Commission s'engagera à examiner cet élément lors de l'élaboration des futurs documents d'orientation associés au présent règlement.

L'amendement 251 n'est pas acceptable car le fait que la substance soit un agent antimicrobien ne change rien à la nécessité d'évaluer les possibilités de mutagénicité.

L'amendement 252 n'est pas acceptable. Il convient de garder l'expression «en règle générale» car elle pourrait viser des circonstances exceptionnelles.

Les amendements 258, 259 et 309 ne sont pas acceptables car ils reposent sur le principe qu'une seule voie d'exposition est nécessaire. Le recours à deux – voire davantage – voies d'expositions doit être justifié.

Les amendements 262-264 ne sont pas acceptables car l'étude renforcée de toxicité pour la reproduction sur une génération n'a pas encore été approuvée à l'échelon de l'OCDE ou de l'Union européenne.

L'amendement 265 n'est pas acceptable car il peut se révéler nécessaire d'effectuer des essais sur une deuxième espèce et cette possibilité devrait être maintenue.

L'amendement 270 n'est pas acceptable car le texte initial est déjà suffisamment souple quant aux motifs à fournir pour ne pas réaliser les essais.

L'amendement 271 n'est pas acceptable car la suppression de la possibilité de demander la réalisation d'études supplémentaires sur des animaux, par exemple sur des insectes non cibles dans le cas d'un insecticide, ne se justifie pas.

L'amendement 274 n'est pas acceptable car l'argument selon lequel peu de scénarios (s'il en existe) sont susceptibles d'aboutir à un empoisonnement aigu des oiseaux n'est pas valable pour les produits biocides qui peuvent effectivement constituer un risque d'empoisonnement aigu pour les oiseaux en raison de leur toxicité et de leur mode d'utilisation (par exemple, insecticides, rodenticides, molluscicides et piscicides).

Les amendements 280-284 ne sont pas acceptables car il est d'usage d'examiner toutes les voies d'exposition possibles.

L'amendement 285 n'est pas acceptable car il est nécessaire d'examiner les facteurs spécifiques de toxicité, de pouvoir pathogène et de pouvoir infectieux dans le cas de l'évaluation de micro-organismes.

L'amendement 286 n'est pas acceptable car des stratégies relatives à la réalisation d'essais sur des «substances» qui sont des micro-organismes seront établies au cas par cas, probablement au moyen d'approches spécifiques. Il n'est donc pas judicieux d'ajouter les modalités comme proposé dans l'amendement.

L'amendement 287 n'est pas acceptable car l'absence d'activité dans les cellules somatiques ne constitue pas une base fiable permettant justifier l'absence d'essais sur des cellules germinales.

L'amendement 288 n'est pas acceptable car les indications spécifiques qui y sont fournies ne sont pas judicieuses compte tenu du caractère très générique du point limite à examiner.

L'amendement 291 n'est pas acceptable. Le seuil de risque toxicologique a été appliqué dans le cadre de la législation relative aux matériaux en contact avec les denrées alimentaires, domaine où les concentrations des produits chimiques concernés sont relativement faibles. Il n'a pas été conçu pour être appliqué aux biocides, aux produits chimiques industriels, etc.

L'amendement 297 n'est pas acceptable. On pourrait envisager d'intégrer Les précisions qui y sont fournies ne sont pas à leur place dans les annexes; on pourrait envisager de les intégrer dans les documents d'orientation.

Les amendements 306 et 307 ne sont pas acceptables car le risque d'empoisonnement aigu des oiseaux ou d'autres animaux est réel en raison de la nature de certains produits biocides. Par conséquent, la possibilité d'examiner ces points limites doit être maintenue.

L'amendement 318 n'est pas acceptable car la description originale est suffisamment claire et les ajouts proposés sont inutiles.

L'amendement 321 n'est pas acceptable car il convient de prendre en compte les risques présentés par toutes les substances contenues dans le produit et pas seulement dans la substance active.

L'amendement 322 n'est pas acceptable car il y a lieu d'évaluer les risques associés aux substances contenues dans un produit. Il ne suffit pas de fournir des données.

L'amendement 330 n'est pas acceptable. Un produit pourrait être autorisé s'il est démontré, dans des conditions d'emploi réelles, que l'évaluation des risques est erronée.

L'amendement 349 n'est pas acceptable car il empiète sur le droit d'initiative de la Commission. En outre, une période de trois mois peut parfois être trop courte pour adopter la décision.

L'amendement 350 n'est pas acceptable car le recul ne sera pas suffisant eu égard à la procédure d'autorisation de l'Union qui, en 2019, aura été pleinement opérationnelle depuis deux ans. Par ailleurs, l'établissement d'un rapport tous les trois ans n'est pas acceptable car une telle fréquence n'apporterait aucun avantage tangible.

L'amendement 353 n'est pas acceptable car dans certains cas, par exemple des produits biocides contenant de nouvelles substances actives pour lesquelles une expérience suffisante n'a pas été acquise, il se peut que l'on ne puisse pas effectuer l'évaluation requise au paragraphe 3.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée étant donné que la Commission informera le Conseil de sa position dans de l'un des prochains groupes de travail du Conseil.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position du Conseil: un accord politique conduisant à une position commune est prévu sous la présidence belge lors du Conseil «Environnement» en décembre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles

1.
Rapporteur: Peter SKINNER (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0170/2010 / P7-TA-PROV(2010)0334

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010
4.
Objet: règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP)

Le règlement instituant l'AEAPP fait partie d'un paquet de réformes plus large destiné à jeter de nouvelles bases pour la surveillance en Europe et à éliminer les lacunes majeures qui sont apparues durant la crise financière.

Le paquet prévoit notamment la création d'un Comité européen du risque systémique (CERS), qui exercera un contrôle macroprudentiel du système financier, ainsi que trois nouvelles autorités européennes de surveillance (AES) pour la surveillance microprudentielle:

· une Autorité bancaire européenne (ABE);

· une Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP);
· une Autorité européenne des marchés financiers (AEFM).

L'AEAPP, qui sera créée en transformant l'actuel Comité européen des contrôleurs des assurances et des pensions professionnelles (CECAPP), sera notamment chargée de:

· rédiger des normes techniques contraignantes pour le secteur des assurances, ce qui contribuera ainsi à la mise en place du règlement uniforme de l'UE;

· contrôler l'application uniforme de la législation de l'UE par les autorités nationales de contrôle des assurances;

· prendre des mesures dans les cas d'urgence, notamment l'interdiction temporaire de certains produits ou services, et;

· régler les différends entre organismes nationaux de surveillance des assurances.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0143(COD)
6.
Base juridique: article 114 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global approuvé par le Parlement le 22 septembre. Toutefois, la Commission a précisé qu'elle regrette l'accord conclu entre le Conseil et le Parlement européen concernant la procédure d'adoption des normes techniques. Elle a publié une déclaration officielle sur cette question particulière en soulignant que cette procédure ne peut en aucune manière servir de précédent pour tout autre secteur. En outre, elle a publié des déclarations concernant: (i) les pouvoirs de supervision exercés sur les agences de notation et dans d'autres domaines, (ii) l'adaptation de la législation sectorielle au traité de Lisbonne, (iii) la gestion et la résolution des crises, et (iv) la directive sur la transparence/l'obligation de déclaration pays par pays.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition officielle de modification n'est pas nécessaire étant donné qu'il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, qui a été approuvé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN devrait approuver l'accord conclu en première lecture le 17 novembre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la surveillance macroprudentielle du système financier et instituant un Comité européen du risque systémique
1.
Rapporteur: Sylvie GOULARD (ADLE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0168/2010 / P7_TA-PROV(2010)0335

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010

4.
Objet: surveillance macroprudentielle du système financier, création d'un Comité européen du risque systémique

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0140(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements. En particulier, elle peut approuver l'amendement conférant la première présidence du CERS au président de la BCE, ce qui est conforme à la première option retenue dans sa communication de 2007, ainsi que les amendements ouvrant le CERS à des experts externes indépendants, par la création d'un comité scientifique consultatif et la participation du président et des vice-présidents de ce comité au Conseil général. Les autres amendements concernent moins le fond et ne soulèvent donc pas d'objections.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition officielle de modification n'est pas nécessaire étant donné qu'il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, qui a été approuvé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 6 septembre 2010. Le Conseil devrait adopter la position commune en novembre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 1998/26/CE, 2002/87/CE, 2003/6/CE, 2003/41/CE, 2003/71/CE, 2004/39/CE, 2004/109/CE, 2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/CE et 2009/65/CE en ce qui concerne les compétences de l'Autorité bancaire européenne, l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et l'Autorité européenne des marchés financiers

1.
Rapporteur: Antolín SÁNCHEZ PRESEDO (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0163/2010 / P7-TA-PROV(2010)0336
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010
4.
Objet: directive de portée générale modifiant plusieurs directives sur les services financiers.

Les amendements définissent les compétences spécifiques des trois nouvelles autorités européennes de surveillance dans les domaines suivants:

1. Compétences conférées aux autorités pour élaborer des normes techniques de réglementation et d'exécution dans des domaines clairement définis et en application de la procédure de l'article 7  des règlements de l'AES.

2. Définition des domaines dans lesquels les autorités de surveillance peuvent agir pour régler les différends entre superviseurs en vertu de la procédure de l'article 7 des règlements de l'AES.

3. Échange général d'informations et exigences de notification et nouvelle dénomination des actuels «comités de niveau 3» qui seront remplacés par les nouvelles autorités.

4.  Obligation imposée à ces autorités d'établir des lignes directrices et de constituer des listes et des bases de données.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0161(COD)

6.
Base juridique: articles 50 TFEU (ex-44 TEC), 52§2 TFEU (ex-47§2 TEC), 62 TFEU (ex-55 TEC) et 114 TFEU (ex-95 TEC)

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON) 

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global approuvé par le Parlement le 22 septembre. Toutefois, la Commission a précisé qu'elle regrette l'accord conclu entre le Conseil et le Parlement européen concernant la procédure d'adoption des normes techniques. Elle a publié une déclaration officielle sur cette question particulière en soulignant que cette procédure ne peut en aucune manière servir de précédent pour tout autre secteur. En outre, elle a publié des déclarations concernant: (i) les pouvoirs de supervision exercés sur les agences de notation et dans d'autres domaines, (ii) l'adaptation de la législation sectorielle au traité de Lisbonne, (iii) la gestion et la résolution des crises, et (iv) la directive sur la transparence/l'obligation de déclaration pays par pays.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition officielle de modification n'est pas nécessaire étant donné qu'il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, qui a été approuvé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN devrait approuver l'accord conclu en première lecture le 17 novembre 2010.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité bancaire européenne
1.
Rapporteur: José Manuel GARCÍA-MARGALLO y MARFIL (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0166/2010 / P7-TA-PROV(2010)0337

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010
4.
Objet: règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité bancaire européenne (ABE).

Le règlement instituant l'ABE fait partie d'un paquet de réformes plus large destiné à jeter de nouvelles bases pour la surveillance en Europe et à éliminer les lacunes majeures qui sont apparues durant la crise financière.

Le paquet prévoit notamment la création d'un Comité européen du risque systémique (CERS), qui exercera un contrôle macroprudentiel du système financier, ainsi que trois nouvelles autorités européennes de surveillance (AES) pour la surveillance microprudentielle:

· une Autorité bancaire européenne (ABE);

· une Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP);
· une Autorité européenne des marchés financiers (AEFM).

L'ABE, qui sera créée en transformant l'actuel Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB), sera notamment chargée de:

· rédiger des normes techniques contraignantes pour le secteur bancaire, ce qui contribuera ainsi à la mise en place du règlement uniforme de l'UE;

· contrôler l'application uniforme de la législation de l'UE par les autorités nationales de contrôle des banques;

· prendre des mesures dans les cas d'urgence, notamment l'interdiction temporaire de certains produits ou services, et;

· régler les différends entre organismes nationaux de surveillance bancaire.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0142(COD)
6.
Base juridique: article 114 TFEU
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global approuvé par le Parlement le 22 septembre. Toutefois, la Commission a précité qu'elle regrette l'accord conclu entre le Conseil et le Parlement européen concernant la procédure d'adoption des normes techniques. Elle a publié une déclaration officielle sur cette question particulière en soulignant que cette procédure ne peut en aucune manière servir de précédent pour tout autre secteur. En outre, elle a publié des déclarations concernant: (i) les pouvoirs de supervision exercés sur les agences de notation et dans d'autres domaines, (ii) l'adaptation de la législation sectorielle au traité de Lisbonne, (iii) la gestion et la résolution des crises, et (iv) la directive sur la transparence/l'obligation de déclaration pays par pays.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition officielle de modification n'est pas nécessaire étant donné qu'il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, qui a été approuvé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN devrait approuver l'accord conclu en première lecture le 17 novembre 2010.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité européenne des marchés financiers
1.
Rapporteur: Sven GIEGOLD (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0169/2010 / P7-TA-PROV(2010)0339

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010
4.
Objet: règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité européenne des marchés financiers (AEMF).

Le règlement instituant l'AEMF fait partie d'un paquet de réformes plus large destiné à jeter de nouvelles bases pour la surveillance en Europe et à éliminer les lacunes majeures qui sont apparues durant la crise financière.

Le paquet prévoit notamment la création d'un Comité européen du risque systémique (CERS), qui exercera un contrôle macroprudentiel du système financier, ainsi que trois nouvelles autorités européennes de surveillance (AES) pour la surveillance microprudentielle:

· une Autorité bancaire européenne (ABE);

· une Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP);
· une Autorité européenne des marchés financiers (AEFM).

L'AEMF, qui sera créée en transformant l'actuel Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières (CERVM), sera notamment chargée de:

· rédiger des normes techniques contraignantes pour le secteur des valeurs mobilières et de leurs marchés, ce qui contribuera ainsi à la mise en place du règlement uniforme de l'UE;

· contrôler l'application uniforme de la législation de l'UE par les autorités nationales de surveillance des valeurs mobilières et de leurs marchés;

· prendre des mesures dans les cas d'urgence, notamment l'interdiction temporaire de certains produits ou services, et;

· régler les différends entre régulateurs nationaux de valeurs mobilières et de leurs marchés.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0144(COD)
6.
Base juridique: article 114 TFEU
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON) 

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global approuvé par le Parlement le 22 septembre. Toutefois, la Commission a précité qu'elle regrette l'accord conclu entre le Conseil et le Parlement européen concernant la procédure d'adoption des normes techniques. Elle a publié une déclaration officielle sur cette question particulière en soulignant que cette procédure ne peut en aucune manière servir de précédent pour tout autre secteur. En outre, elle a publié des déclarations concernant: (i) les pouvoirs de supervision exercés sur les agences de notation et dans d'autres domaines, (ii) l'adaptation de la législation sectorielle au traité de Lisbonne, (iii) la gestion et la résolution des crises, et (iv) la directive sur la transparence/l'obligation de déclaration pays par pays.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition officielle de modification n'est pas nécessaire étant donné qu'il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, qui a été approuvé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN devrait approuver l'accord conclu en première lecture le 17 novembre 2010.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant suspension, à titre temporaire, des droits autonomes du tarif douanier commun à l’importation de certains produits industriels dans les régions autonomes de Madère et des Açores

1.
Rapporteur: Danuta Maria HÜBNER (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0232/2010 / P7-TA-PROV(2010)0294

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010

4.
Objet: suspension, à titre temporaire, des droits de douane à l’importation de certains produits à Madère et dans les Açores

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0125(CNS)

6.
Base juridique: article 349 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission:
Cette nouvelle consultation porte sur le remplacement par le Conseil de dispositions traitant de la procédure de comitologie par de nouvelles dispositions régissant les pouvoirs délégués. Les modifications visent à tenir le Parlement informé de l'état de la situation en ce qui concerne les actes délégués ou les pouvoirs de la Commission. La Commission peut se rallier en principe aux amendements proposés et les soutiendra lors des discussions qui auront lieu au Conseil.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée étant donné que les modifications ont un caractère technique et peuvent être prises en compte lors des étapes suivantes d'adoption du texte.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait approuver la proposition de la Commission dans les prochaines semaines.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil portant modification de la directive 2008/9/CE définissant les modalités du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 2006/112/CE, en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l'État membre du remboursement, mais dans un autre État membre

1.
Rapporteur: Sharon Margaret BOWLES (ADLE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0247/2010 / P7-TA-PROV(2010)0330

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010

4.
Objet: remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l'État membre du remboursement, mais dans un autre État membre.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0205(CNS)

6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
Étant donné que certains États membres ont ouvert leur portail web trop tard pour introduire les demandes électroniques de demande de remboursement de la TVA, l'exercice effectif du droit à déduction de la TVA d'un assujetti a été gravement compromis (les demandes de remboursement devaient être déposées avant le 30 septembre 2010). Dès lors, la Commission a proposé de préserver le droit des contribuables à la déduction de la TVA en prolongeant le délai de dépôt des demandes de remboursement concernant les dépenses engagées en 2009 de septembre 2010 à mars 2011. Cette proposition prévoit aussi la possibilité d'adopter certaines modalités d'application visant à améliorer le fonctionnement des portails web.

La Commission peut accepter cet amendement unique sur le fond et elle en défendra l'esprit lors des négociations au Conseil. Cette modification vise à garantir la préservation des droits du Parlement européen dans le cadre de la procédure de comitologie durant la période intermédiaire, en attendant l'adoption du règlement qui mettra en œuvre l'article 291 du TFEU (actes délégués).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'introduira pas de proposition de modification étant donné que la proposition de modification a un caractère technique et qu'elle peut être prise en compte lors des prochaines étapes d'adoption du texte.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: étant donné que toutes les réserves ont été levées au niveau technique, le Conseil devrait approuver et adopter la première partie de la proposition de la Commission (prolongation de la date limite d'introduction des demandes de remboursement de la TVA) dans les prochains jours (scission de la proposition); les débats concernant la seconde partie de la proposition (modalités d'application visant à améliorer le fonctionnement des portails web) sont en cours.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - Consultation
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil confiant à la Banque centrale européenne des missions spécifiques relatives au fonctionnement du Comité européen du risque systémique
1.
Rapporteur: Ramon TREMOSA i BALCELLS (ALDE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0167/2010 / P7_TA-PROV(2010)0338

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010
4.
Objet: missions spécifiques relatives au fonctionnement du Comité européen du risque systémique confiées à la Banque centrale européenne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0141(CNS)

6.
Base juridique: article 127(6) TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
Le Parlement européen a approuvé la proposition modifiée de règlement du Conseil le 7 juillet 2010. Les modifications adoptées le 7 juillet n'ont pas pu prendre en compte l'accord politique conclu le 6 septembre entre le Conseil et le Parlement européen. Le texte du règlement du Conseil doit être mis en concordance avec le texte modifié du Parlement européen et le règlement du Conseil adopté par le Parlement le 22 septembre. La Commission a accepté touts les amendements du Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où seul le Conseil participe à la procédure formelle d'adoption et qu'il devra décider à l'unanimité.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en novembre 2010.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (consultation)

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres: partie II des lignes directrices intégrées «Europe 2020»
1.
Rapporteur: Csaba ŐRY (PPE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0235/2010 / P7_TA-PROV(2010)0309
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 septembre 2010

4.
Objet: lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres: partie II des lignes directrices intégrées «Europe 2020»

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0115(NLE)
6.
Base juridique: article 148(2) TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter en tout ou en partie plusieurs amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission accepte 3 amendements directement ou sur le fond: 2, 3, 24

La Commission estime que ces amendements renforcent utilement le texte.

La Commission accepte 12 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles: 1, 4, 8, 9, 11, 14, 15, 18, 19, 60, 61, 63

Certains éléments de ces amendements sont acceptés. Ils doivent être vérifiés au regard des règles de bonne rédaction des actes juridiques et de leur cohérence avec le texte modifié par le Conseil dans le cadre de l'approche générale adoptée le 6 juin.
La Commission rejette 39 amendements: 5, 6, 7, 10, 12, 13, 16, 17, 20-23, 25-50, 62

Éclaircissement de la position de la Commission sur les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière:

Considérants (amendements 1-26 et 60-63)

Le texte du Conseil introduit une référence au plein emploi et ajoute des «points de départs relatifs» au considérant 7; dès lors, les amendements 2 et 24 peuvent être acceptés. L'amendement 3, qui porte sur l'égalité entre les hommes et les femmes et la lutte contre les discriminations, peut être accepté sur le fond, mais pas directement en ce qui concerne les lignes directrices pour l'emploi (LDE).

Le texte d'approche générale du Conseil introduit un nouveau considérant (11 bis) sur l'égalité entre les hommes et les femmes et la participation des travailleurs, ajoute une référence à l'emploi au considérant 4, à l'efficacité énergétique au considérant 10, aux handicapés au considérant 11, aux Roms dans la ligne directrice (LD) 10, aux politiques nationales et au renforcement de la cohérence de la contribution des politiques de l'UE au considérant 13.  Dès lors, les parties des amendements 1, 4, 11, 14, 15, 18 concernant ces questions peuvent être acceptées. La Commission salue les références adoptées en ce qui concerne les niveaux élevés d'emploi, de productivité et de cohésion sociale au considérant 7, la promotion d'emplois plus nombreux et de meilleure qualité ainsi que de la productivité au considérant 8, les PME aux considérants 9 et 10, les systèmes de formation et l'emploi des jeunes au considérant 11, les structures de garde d'enfants, la gouvernance, le travail décent, l'égalité de salaire et la réduction de la pauvreté parmi les travailleurs ainsi que la lutte contre la pauvreté des enfants. Dès lors, les amendements 8, 9, 19, 60, 61 et 63 sont acceptés en ce qui concerne ces aspects.

La Commission ne partage pas l'analyse qui figure dans la proposition d'amendement du considérant 5, la référence au développement et à la persistance de la crise aux considérants 6 et 12 ainsi que la modification de la période visée au considérant 17 et estime que le texte ajouté à la fin du considérant 14 est inutile. La Commission estime aussi qu'un certain nombre des nouveaux considérants proposés, à savoir les considérants 5 bis, 8 bis, 9 bis, 9 ter, 11 bis, 13 ter, 14 bis, ainsi que l'amendement proposé pour le considérant 15, ne sont pas appropriés. Le considérant 8 bis, par exemple, est trop général et l'amendement 13 bis aurait davantage sa place dans un règlement sur les fonds structurels. En outre, la Commission n'est pas d'accord avec le principe d'un ajustement, par les États membres entre eux, de leurs objectifs nationaux. Dès lors les amendements 5, 6, 7, 10, 12, 13, 16, 17, 20, 21, 22, 23, 25 et 62 sont rejetés.

Articles (amendements 27 and 28)
Étant donné que les programmes de réforme nationaux sont des instruments de notification et non d'exécution, la Commission ne peut accepter les amendements apportés à l'article 2 et n'estime pas que l'article 2 bis soit approprié. Dès lors, les amendements 27 et 28 sont rejetés.
Annexe – lignes directrices pour l'emploi (amendements 29-50)
La Commission estime que l'objectif du taux d'emploi de 75% doit préciser l'âge de la population active et qu'il est inutile de fixer des objectifs supplémentaires sous peine de diluer la cible. La Commission estime aussi que les amendements vont rendre le texte trop complexe alors que les LDE doivent être claires et concises. Dès lors les amendements 29-37 concernant la LD7 sont rejetés.

La Commission insiste pour que soit maintenu une ligne directrice (LD9) distincte sur l'amélioration de la qualité et des résultats de l'enseignement et des systèmes de formation. La Commission souhaite aussi limiter le nombre d'objectifs et estime que le texte initial des lignes directrices 8 et 9 est plus clair; dès lors, les amendements 38-42, 44 et 45 sont rejetés.

La Commission estime inutile de rédiger une ligne directrice (LD8a) sur la cohésion économique dans le cadre des lignes directrices pour l'emploi. En effet, elle déborderait de la base juridique constituée par l'article 148 du traité et ne correspondrait pas à la logique des instruments politiques qui sous-tendent les lignes directrices. En ce qui concerne la mise en œuvre, l'organisation et la gouvernance des fonds structurels, il doit y être fait référence aux règlements relatifs à ces fonds. Dès lors, l'amendement  43 est rejeté.

Les conclusions du Conseil européen du 17 juin 2010 définissent les grands objectifs de l'UE en matière de réduction de la pauvreté. La Commission estime que le texte initial de la LD10 est plus court, plus percutant et plus clair et qu'il ne couvre aucune problématique sortant du champ de l'article 148. Dès lors, les amendements 46-50 sont rejetés.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la présidence belge a clairement indiqué que le Conseil ne peut accepter aucune modification du texte des lignes directrices mais qu'il est d'accord pour inclure les références aux grandes questions soulevées par le Parlement dans les considérants.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les lignes directrices pour l'emploi devraient être adoptées par le Conseil le 21 octobre 2010.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE SEPTEMBRE 2010
-
Résolution du Parlement européen du 8 septembre 2010 sur la situation des droits de l'homme en Iran, en particulier les cas de Sakineh Mohammadi-Ashtiani et de Zahra Bahrami

(PE: B7-0494/10)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 septembre 2010

Compétence : 
Catherine ASHTON



DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Cioloş, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 9 septembre 2010 sur le refus du Kenya d'arrêter le Président Omar Al-Bachir

(PE: B7-0505/10)

Procès verbal, 2ème partie, du 9 septembre 2010

Compétence : 
Catherine ASHTON



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hedegaard, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 9 septembre 2010 sur les droits de l'homme en Syrie, et en particulier le cas de Haythan Al-Maleh

(PE: B7-0511/10)

Procès verbal, 2ème partie, du 9 septembre 2010

Compétence : 
Catherine ASHTON



DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hedegaard, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 22 septembre 2010 sur la stratégie européenne en faveur du développement économique et social des régions montagneuses, insulaires et à faible densité de population

(PE: B7-0518/10)

Procès verbal, 2ème partie, du 22 septembre 2010

Compétence : 
Johannes HAHN



DG Politique régionale

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Hahn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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